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  I

  Ces atouts qui rendent l’agriculture française unique

  
    
      La plus grande surface agricole de l’UE, sa géologie, ses sols et son climat

      Notre pays est composé de 28 millions d’hectares cultivés, ce qui en fait la principale surface agricole de l’Union européenne. C’est 40 % de plus que l’Allemagne, qui est pourtant devenue le premier pays exportateur d’Europe. N’aurions-nous pas les moyens de faire davantage ? Nous avons encore une grande marge pour faire plus sans pour autant perdre de vue le mieux.

      Les États-Unis sont le premier pays exportateur mondial, suivi des Pays-Bas, puis de l’Allemagne, et enfin de la France devenue 4e. Il y a quelques années, la France était seconde exportatrice mondiale juste derrière les États-Unis. Comparons les choses : la SAU des Pays-Bas ne dépasse pas les 1,9 million d’hectares, contre 27,8 pour la France, et 16,7 pour l’Allemagne. Si l’on appliquait mécaniquement les ratios de production néerlandais, la capacité productive de la France serait non plus de 65 mais de 778 milliards d’euros ! La question des revenus des agriculteurs, ou même la question de la croissance ou de la fiscalité, ne serait pas la même si l’on produisait l’équivalent de 778 milliards d’euros au lieu de 65 milliards. En a-t-on les moyens et l’envie ?

      Évidemment, ce calcul n’est pas raisonnable. Il évoque un maximum, quand aujourd’hui la situation est au minimum.

      Comment définir le point optimal de l’agriculture française situé entre ces 65 et 778 milliards ? Il est possible de faire différemment et davantage pour relancer la croissance. En considérant nos atouts, rien n’est perdu ! En revanche, il faut se mettre au travail, se réunir autour d’une table pour définir les objectifs et les moyens associés : quels modes de production, quels volumes pour quels types de produits, pour quels marchés et quels objectifs de création de valeur ?

      L’agroécologie, ou l’agriculture écologiquement intensive, nous permet aujourd’hui de réfléchir aux moyens de produire mieux et plus. En concertation avec les différents acteurs du secteur, nous pouvons définir des modèles agricoles acceptables pour tous : agriculteurs, industriels, commerçants, associations, consommateurs.

      Pour arriver à cette étape, il nous faut d’abord passer par la case « définition de la ferme optimale selon des critères d’agriculture écologiquement intensive ».

      En tant que consultant, (Maximilien parle), j’avais étudié le cas particulier de la production de lait. La question est toujours la même : quelle est la taille optimale d’une exploitation laitière, offrant une performance durable, d’un point de vue économique, social, environnemental et prenant en compte le bien-être animal ?

      C’est toujours l’éternel conflit opposant les anti « ferme de 1 000 vaches » et les anti « fermes paysannes ». Aucune décision raisonnable ne peut sortir de cette crispation des idées. Pendant ce temps, ce point mort français fait le jeu d’une concurrence sans scrupules, qui exploite depuis un bon moment des fermes de 10 000 vaches. Il en existe un peu partout hors de France, et même de bien plus grandes encore puisque la Chine vient récemment d’inaugurer une ferme de 25 000 têtes !

      Le résultat de ma mission menée pour une entreprise du lait, curieuse de définir son standard optimal de production laitière durable, a été établi autour de 200 vaches. Pas 60, pas 600, mais bien 200 vaches, un chiffre permettant d’assurer aux bêtes un bien-être et une bonne rentabilité grâce à un parcours quotidien en plein air.

      Ceci ne se fera pas au détriment de l’emploi puisque le nombre d’agriculteurs nécessaires à une exploitation augmente avec sa taille et sa surface. Un agriculteur seul peut gérer jusqu’à 50 vaches ou 300 hectares de grandes cultures.

      À part cette étude sur une exploitation laitière, sur quelle étude sérieuse et non partisane pouvons-nous nous appuyer pour définir cette fameuse taille d’exploitation ? Une étude prenant en compte la question économique, écologique, et éthique ? Il n’y en a pas !

      Il nous faut une étude sur le porc, le poulet, le mouton, etc., et il faut la mettre en application rapidement, une fois les conclusions établies !

      Parallèlement aux exploitations agricoles, la question se pose sur les outils de transformation. Quelle est la taille optimale d’un abattoir ? Il doit être assez grand pour absorber les coûts non productifs tels que les conditions sanitaires et de bien-être animal, et le plus petit possible pour limiter les déplacements des animaux à moins de quatre heures de trajet (la réglementation européenne autorisant jusqu’à huit heures de trajet !) ?

      Aux États-Unis existe le plus grand abattoir du monde, détenu par la société JBS Friboi via l’entreprise Smithfield. On y abat 35 000 porcs par jour en Caroline du Nord, c’est-à-dire 11 millions de porcs par an – un peu moins de la moitié des porcs abattus en France. Entre l’équivalent de deux abattoirs porcins sur ce modèle et les 246 abattoirs porcins présents en France en 2000, quel est le bon équilibre ?

      
        Une grande diversité de sols de qualité

        Les sols nationaux sont globalement de bonne qualité, avec une très grande diversité géologique. En schématisant, on peut dire que la France est composée de trois territoires de sous-sols granitiques : Bretagne-Vendée, Auvergne et Corse ; de deux territoires de sous-sols sédimentaires : les grands bassins alluviaux Parisien et Aquitain ; et enfin du pli rhodanien du grand Est. Cet ensemble concentré sur un petit territoire apporte une grande diversité de sols.

        En comparaison l’essentiel du bassin du Mississipi, grand comme trois fois la France, est un immense bassin alluvial homogène. Sachant que les productions dépendent des terroirs dans lesquels elles puisent leur identité, le potentiel de diversité de la France est considérable.

      

      
        Un climat privilégié

        Le climat est l’expression de deux paramètres : les températures et les précipitations.

        La température dépend principalement de la latitude, qui donne la quantité d’ensoleillement reçue par an (plus on est vers l’équateur plus on reçoit d’énergie de manière constante, plus on est vers les pôles moins on reçoit d’énergie) et de l’altitude (en gros, + 200 mètres correspondent à 1 degré de moins).

        Les précipitations dépendent principalement de la proximité de l’océan ou des montagnes et de la présence de végétation, de forêts. L’océan est à l’origine des nuages par un phénomène de condensation. La pluie tombe par les mouvements de masse d’air en fonction des reliefs. Les forêts peuvent jouer un rôle dans la fabrication des nuages en zone tropicale.

        La France est entourée de mers, du nord au sud avec la mer du Nord, la Manche, l’Atlantique puis la Méditerranée. Elle est dotée de montagnes réparties sur son territoire, avec les Ardennes, les Vosges, les monts d’Arrée, les monts d’Auvergne, les Alpes et les Pyrénées. Sept climats sont identifiés en France. Ils garantissent au pays des alternances de saison, un ensoleillement et une pluviométrie bénéfiques à la diversité des cultures.

      

      
        La France, plus grande réserve d’eau de l’Union européenne

        La France n’a que 15 % de surface cultivée de plus que l’Espagne, mais dispose d’une quantité d’eau environ 10 fois supérieure.

        Et s’il est bien un atout dans la lutte contre le réchauffement climatique à ne pas négliger en France par rapport à d’autres pays, ce sont ses réserves en eau, qui s’ajoutent à sa topographie et son hydrographie bien répartie. Le pays est à la fois si vallonné et les rivières si nombreuses qu’il permet la construction de milliers d’infrastructures de retenues d’eau. Elles pourraient bien devenir un élément clé dans l’adaptation au changement de climat.

        On se souvient qu’en 2014 un jeune manifestant est mort au barrage de Sivens, dans le Tarn. Cela n’aurait jamais dû arriver.

        Ne serait-ce que parce qu’il y a eu mort d’homme, Sivens était une erreur. Mais pour s’adapter au changement climatique, il va falloir apprendre à se concerter pour construire des retenues d’eau un peu partout sur le territoire.

        Ces oppositions radicales ne servent pas le pays.

        Le tsunami du changement climatique va nous balayer, humains comme grenouilles si nous ne nous adaptons pas dans le temps très court qui nous est imparti. Il convient pour aborder ce défi de distinguer les faits des risques.

        Les faits sont les suivants : la France va manquer d’eau, partout et souvent. Certaines zones seront plus touchées que d’autres. Il faut les identifier avec précision pour en faire des zones prioritaires.

        Les six Agences de bassins, qui sont un modèle d’institutions copié dans le monde entier, gèrent l’eau sur les six grands bassins versants du territoire : Seine-Normandie, Rhin-Meuse, Adour-Garonne, Loire-Bretagne, Rhône-Méditerranée et puis enfin l’agence Artois-Picardie. Ces agences mettent en œuvre les objectifs et les dispositions des schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE, plan de gestion français de la directive cadre sur l’eau et leur déclinaison locale, les SAGE), en favorisant une gestion équilibrée et économe de la ressource en eau et des milieux aquatiques, l’alimentation en eau potable, la régulation des crues et le développement durable des activités économiques.

        
          Constat no 2

            Le soja vient du Brésil et d’Argentine

          99,9 % du soja consommé en France est importé. Nous en produisons 130 000 tonnes quand nous en importons 4,5 millions de tonnes, dont 4,1 de tourteaux, le résidu après pressage, pour l’alimentation animale. En trente ans, la production de soja français a diminué de 80 %, malgré la demande 45 fois supérieure à l’offre. Les accords agricoles du GATT de 1947, qui aboutiront à l’OMC en 1995, ont dans les années 1970 limité la production de soja hors d’Europe, jusqu’en 2002. La fin de cette contrainte et des subventions européennes a entraîné la disparition quasi totale de cette culture essentielle.

          Cette légumineuse offre deux avantages : elle fixe l’azote au niveau racinaire, se passant ainsi d’engrais minéraux responsables d’émissions de gaz à effet de serre, et stocke dans le sol de l’azote qui enrichira les cultures suivantes. En Chine impériale, le soja était sacré pour ses effets bénéfiques dans la rotation des cultures. Aujourd’hui, les grands producteurs en sont les États-Unis avec 35 % de la production mondiale, le Brésil 27 %, l’Argentine 19 %, alors que la plante est d’origine asiatique depuis cinq mille ans. 95 % de ce soja est aujourd’hui OGM. Les graines contiennent jusqu’à 21 % d’huile et 40 % de protéines. Le tourteau est riche de 45 % de protéines, ce qui le rend précieux pour l’élevage. Le tourteau de colza, avec ses 35 % de protéines, lui fait difficilement concurrence. La production avicole, œufs et poulets, consomme 40 % des tourteaux de soja en France, suivie par la filière porcine qui en consomme 28 %. Seule une sélection adaptée à nos climats pourra relancer en France une filière compétitive, comme les initiatives Alicoop et Avril de filières soja non OGM.

          www.alicoop.coop

          www.groupeavril.com

        

        Notre originalité réside dans un principe de gestion concertée par bassin versant, les agences de l’eau exerçant leurs missions dans le cadre de programmes d’actions pluriannuels, avec pour objectif final le bon état des eaux (directive européenne de 2000).

        En plus de ces institutions existent des établissements publics territoriaux de bassin (EPTB), chargés de la coopération des collectivités territoriales (régions, départements, communes) et qui interviennent dans l’aménagement et la gestion des fleuves et des grandes rivières. Les EPTB croisent les données précises des agences et celles du GIEC1. Une telle expertise des eaux est rare ailleurs qu’en France.

        C’est un atout majeur pour avertir sur les risques futurs. Mais que fait-on de l’avertissement ? Le régime de pluies va changer, on le sait, elles s’espaceront dans le temps avec des précipitations plus concentrées sous forme de pluies de type orageux. Sans retenue de ces eaux, elles ruisselleront, emportant tout sur leur passage, jusqu’à la mer. On le constate déjà chaque année un peu plus. La dé-végétalisation des sols accélère le phénomène, quand nous devrions être en train d’y remédier.

        Au Maroc, ce qui était jusqu’au début des années 2000 nommé le « grenier à blé », dans la plaine de la Chaouïa autour de Casablanca, nous offre une idée de ce qui nous attend : à cause d’un changement du régime des pluies, les sols ne sont plus en mesure d’assurer la production agricole qu’on attend d’eux, sur la base de prévisions météorologiques passées.

        Va-t-on assister les bras croisés au même phénomène en France et en premier lieu dans le sud ? À la décharge des Marocains, leur topographie et leur climat sec ne permettaient pas la mise en place de retenues d’eau comme nous pourrions le faire de notre côté grâce à une topographie et un climat nettement plus favorables. Les grands barrages d’Hassan II ont leurs limites et ne sont plus que rarement remplis.

        Sans pousser le schéma jusqu’à son extrême, comme dans l’île de Lanzarote aux Canaries, dans l’océan Atlantique, où chaque pied de plante est creusé afin de recueillir la moindre goutte d’eau, il faut construire des dizaines de milliers de retenues d’eau à travers le pays. Des retenues d’eau salutaires, pas destinées à faire plaisir aux agriculteurs mais bien à nous assurer dans un avenir proche une meilleure résistance et autonomie face à la raréfaction des bonnes pluies. C’est la vie dans son ensemble que l’on pourra préserver ainsi.

        Il serait irresponsable de ne rien prévoir quand on voit ce que nos ancêtres ont su faire avec dix fois moins d’informations. Sans les deux retenues d’eau que sont le lac du Der et le lac du Morvan la Seine serait non navigable en été. Ces ouvrages ont été pensés et réalisés il y a soixante ans. À cette époque, on a su anticiper. Aujourd’hui, nous avons les connaissances, le financement, mais nous sommes paralysés par des guerres idéologiques qui nous entraînent dans une forme de suicide collectif.

        Il n’est pas question d’aménager ces retenues pour faire le jeu d’une agriculture qui ne changerait rien à ses moyens de production. Il faut promouvoir les économies d’eau. L’intensification écologique passe nécessairement par une remise en question du choix des cultures et de la gestion de l’eau. Mais attention à un lobby qui remettrait en question la survie d’une population entière.

        Avec une multitude de retenues, de dimensions modestes et réparties sur le territoire, nous parviendrions à sauver l’agriculture et les écosystèmes des zones humides. Notre richesse en collines pouvant accueillir ces retenues nous le permet.

      

    

    
      L’image positive de « l’origine France »

      De France, comment se rendre compte de l’image positive de « l’origine France », et de sa réputation de savoir-faire alimentaire ?

      À l’été 2008, par exemple, les Chinois découvrent le scandale du lait en poudre contaminé à la mélamine. 300 000 enfants sont hospitalisés, six décèdent. Pour redorer leur image, les producteurs de lait en poudre chinois décident de s’implanter à l’étranger. Ils y cherchent une traçabilité du lait, et une qualité des volumes. Australie, France et Nouvelle-Zélande sont choisies. Ils achètent du lait maternisé et investissent en France où 3 tours de séchage ont été construites ces dernières années avec des capitaux chinois.

      Synutra, troisième groupe de lait infantile en Chine, rencontre en 2009 la coopérative Sodiaal dans le Finistère. 150 millions d’euros y seront investis, ce qui en fait le plus gros investissement en matière de production laitière de la Chine à l’étranger. Il s’agit d’une usine avec deux tours de séchage, une pour le lait, l’autre pour le lactosérum.

      Pour les mêmes raisons, l’entreprise Shanghai Chenguan Dairy rencontre en 2009 la coopérative d’Isigny-Sainte-Mère en Basse-Normandie. Cette société chinoise recherchait une entreprise française au savoir-faire réputé, ayant une capacité de tracer finement ses produits et dotée d’une expérience de l’export. Cette coopérative du Calvados, qui produit du lait infantile depuis soixante ans, réalisait 40 % de son chiffre d’affaires à l’export dans près de 40 pays au-delà de la communauté européenne. Son système de traçabilité satisfaisait les Chinois. C’est ainsi qu’en 2011, la coopérative laitière d’Isigny-Sainte-Mère a signé un contrat avec la société chinoise Shanghai Chenguan Dairy Co Ltd. Cet accord, conclu pour trois ans, porte sur la fabrication, le conditionnement et l’export de 3 000 tonnes de lait infantile par an, sur les 20 000 tonnes de lait infantile produites par l’entreprise chaque année.

       

      L’image de la France est très liée à la gastronomie, ce qui crée des liens autour de la notion de plaisir de la table avec des pays comme la Chine ou le Japon.

      En Occident, la première personne à avoir défini ce rapport particulier aux aliments est le Français Brillat-Savarin (1755-1826) dont la publication la plus célèbre, Physiologie du goût, reste une référence absolue.

      La gastronomie est une manière de cuisiner et de déguster des aliments. On est loin de la nourriture « carburant » avalée sur le pouce seul dans la rue, ou devant un écran. Il s’agit d’un moment privilégié, voire sacré, de relation à la chair et à l’autre. Une fois établi que son objectif est de satisfaire les sens autant que de répondre à un besoin vital, les techniques culinaires sont, pour l’essentiel, celles de la cuisine ordinaire, mais exécutées avec recherche (choix des produits, température et temps de cuisson, assaisonnements), et peuvent demander un long apprentissage. La gastronomie permet d’apprécier et d’analyser les accords de saveurs, les nuances de préparation, la qualité des produits, les harmonies entre mets et boissons d’accompagnement, la présentation même des mets, la qualité du service.

      Même si beaucoup de Français ne s’en rendent pas compte, ce « savoir déguster » est une des composantes de la culture française, synthèse des savoir-faire et des traditions.

      C’est un atout pour l’agriculture française de savoir que les efforts consentis sur la qualité des productions, qu’elles soient dans l’élevage ou dans les cultures, seront in fine jugés et appréciés ! On voit ici le lien très particulier entre le consommateur et l’agriculteur producteur : le consommateur français est éduqué au goût, il est en recherche de qualité, de diversité. On est loin du discours quantitatif de la production. C’est sur cette base qu’on peut envisager une démarche nationale de qualité agricole et alimentaire. Qui a passé quelques jours dans un pays du nord de l’Europe ou anglo-saxon voit de quoi nous voulons parler.

      La gastronomie française est un patrimoine immatériel qui justifie la demande en 2008 de son inscription sur la liste du patrimoine mondial de l’Unesco, sous l’appellation « Repas gastronomique des Français ». Le succès des émissions télévisées comme « Top Chef » valide cette spécificité nationale, ce lien particulier des Français à leur alimentation.

      Au-delà de cette particularité nationale du « goût du goût », il y a une autre particularité que d’aucuns considèrent comme universelle, mais qui ne l’est pas du tout : la structure du repas à la française, organisée autour de trois repas quotidiens, en général en famille ou avec des amis. C’est autant de rendez-vous entre l’agriculteur et le consommateur, trois moments privilégiés et de dialogue possible entre des terroirs et des esthètes les appréciant.

      Nous nous souvenons avec tristesse des repas pris lors de nos séjours en Angleterre, Irlande, Danemark, Finlande, Norvège, Suède, Allemagne, États-Unis, Canada… Les doses étaient pantagruéliques, et d’une monotonie déprimante. Les produits alimentaires n’avaient pas d’autre fonction que le remplissage de l’estomac, au coût le plus faible. Nous n’avons pas le même modèle alimentaire. Nous ne devons pas avoir le même modèle agricole.

      Les belles matières premières issues de l’agriculture peuvent suffire à la gastronomie, mais sont encore plus valorisées par des chefs cuisiniers créatifs. Après Paul Bocuse, mondialement connu, puis Alain Ducasse et Joël Robuchon, viennent aujourd’hui des chefs tels que Thierry Marx, Anne-Sophie Pic, Alain Passard, Stéphanie Le Quellec, ou Yannick Alléno, Bruno Verjus, Alexandre Gauthier, François Pasteau et Olivier Roellinger qui sont de magnifiques ambassadeurs de l’alimentation française. Aucun pays au monde n’ignore la réputation de notre gastronomie. Que celle-ci soit incarnée par des femmes et des hommes est encore mieux.

      Soulignons les initiatives innovantes rendant plus accessible la gastronomie des chefs, comme celles de Boco, une chaîne de restaurants qui propose des plats de grands chefs dans des bocaux de verre d’environ 7 euros, de Fleury Michon qui met en avant un service de repas à domicile pour 10 euros avec Joël Robuchon, ou encore Anne-Sophie Pic qui se lance avec ChefCuisine dans des paniers gastronomiques livrés en pièces détachées et à cuire soi-même.

      Tout ce capital immatériel est une valeur ajoutée à nos produits agricoles, à promouvoir auprès des consommateurs.

      La gastronomie française est de moins en moins en décalage avec les besoins et les désirs d’une population moderne ; il s’agit de plus en plus d’une cuisine trendy et accessible. La gastronomie n’est plus l’apanage d’une élite, à l’image des vins français, qui étaient hier segmentés par le pouvoir d’achat, alors qu’aujourd’hui tout amateur trouve chaussure à son pied.

      On compare souvent la cuisine italienne à la française. L’italienne, simple et accessible, viendrait du peuple, transmise par de sympathiques « Mama » accommodant des pâtes. Tandis que la française nécessiterait des trésors de savoir-faire, une élaboration complexe, des produits de luxe et un autre luxe aujourd’hui disparu : du temps.

      Très bien, gardons cette image ! La cuisine française fait penser au luxe et à l’amour ? Parfait ! Quels beaux et puissants symboles ! Ce doit être un argument de vente, en démontrant par ailleurs qu’elle est aussi une cuisine ouverte aux saveurs du monde, facilement adaptable, qu’elle est une ode à la bonne chère, qu’elle cherche à flatter les cinq sens, qu’elle sublime des produits souvent plus simples qu’il n’y paraît et qu’elle a toujours su se réinventer. Elle vend nos produits du terroir ! Elle vend nos savoir-faire agricoles ! Assemblage de traditions et d’inventions.

      Avez-vous vu lors d’un voyage à l’étranger, quand on vous demande d’où vous venez, l’étincelle dans les yeux de votre interlocuteur lorsque vous lui répondez : « De France » ? On se sent à ce moment-là immédiatement drapé d’une histoire, de romantisme et de raffinement. Cette image encore très forte et positive de la France peut largement être utilisée pour la promotion de notre agriculture. Et je ne parle pas de l’éthique, que l’idée des droits de l’homme évoque aussitôt. La France n’est pas n’importe quel pays. Ses produits ne sont pas n’importe quels produits. Ses agriculteurs ne sont donc pas n’importe quels agriculteurs.

    

    
      Sa diversité de productions

      
        500 000 exploitations, pour quel modèle alimentaire ?

        La France, encore riche de 400 000 à 500 000 exploitations, possède un patrimoine agricole considérable. Ces exploitations de toutes tailles et dotées d’équipements hétérogènes sont globalement bien équipées, en perpétuelle mise aux normes, en réinvention permanente, et plutôt bien réparties sur le territoire. Va-t-on assister bras croisés à leur abandon par des agriculteurs désenchantés ?

        De nombreux pays se sont spécialisés dans une ou deux productions agricoles, laissant les autres au marché mondial. Ainsi, tel pays se concentre sur la production de coton, quand tel autre s’accapare la banane… En France, nous n’en sommes pas là. De janvier à décembre, chacun de nos repas peut être composé, avec des produits français, et ce avec une grande diversité. Bœuf, porc, poulet, mouton, canard, céréales, légumes, fruits, lait, condiments, sucre, nous savons encore tout produire. Mais cela va-t-il pouvoir durer ?

        Dans ce contexte où notre atout majeur – notre diversité – est menacé, il est indécent et irresponsable d’entendre certains opposer les différents types d’agriculture. Nous devrions au contraire aider les acteurs du secteur à rester unis et solidaires. Ceux qui cherchent à diviser la profession le font plus souvent pour asseoir leur pouvoir et pour servir leur propre intérêt que celui des agriculteurs ou même du pays. Il est très facile de s’opposer de manière dogmatique, mais ça ne fait que flatter les bas instincts, les chimères conduisant le pays à sa perte.

        En France, une exploitation agricole n’est ni une fermette bucolique du xixe siècle, ni un camp de travail. Loin de ces fantasmes entretenus par des références prises à l’étranger, il existe des exploitations agricoles au potentiel mal défini, sous-employé, et des hommes courageux, travailleurs, derniers remparts d’une désertification galopante de nos campagnes. Alors cessons ce jeu de dupes qui consiste à réduire le sujet agricole à l’affrontement entre deux caricatures grotesques !

        Rappelons qu’au bucolique xixe siècle, les conditions de vie dans ces petites fermes autonomes étaient déplorables. Des ventes quasi inexistantes, des enfants non scolarisés enrôlés aux travaux des champs dès l’âge de quatre ans. Les grandes vacances ont été à l’origine créées pour permettre aux enfants allant à l’école de rester à la ferme au moment où on avait le plus besoin d’eux pour les récoltes.

        Pour le schéma d’une ferme concentrationnaire, la caricature est tout aussi éloignée de la réalité. Quiconque a visité des exploitations agricoles en Amérique du Nord ou du Sud a pu se convaincre que nous étions en France très loin de ce genre de pratiques.

        Chez nous, les exploitations ont sans cesse évolué, et ne correspondent à aucun fantasme, qu’il soit bucolique ou monstrueux. Le parcellaire a augmenté, pour se situer en moyenne autour de 80 hectares, quand il n’était que de quelques hectares à la fin de la Seconde Guerre mondiale. Les machines sont aujourd’hui bien présentes dans les fermes.

        
          Constat no 3

            40 % du poulet est importé

          40 % de notre consommation de poulet provient du Brésil, des Pays-Bas, de Belgique ou d’Allemagne. Viande la moins chère et la plus diététique, le Français en consomme 15 kg par an quand la consommation mondiale ne cesse d’augmenter. Même si nous étions l’an dernier encore le premier producteur européen de volailles, même si nos éleveurs sont les meilleurs au monde en termes de technicité, depuis 2000, les Français mangent de plus en plus de poulets étrangers. Pourquoi ?

          Le prix n’est pas responsable. Nous mangeons de plus en plus à la cantine et au restaurant où le poulet à la découpe est roi, au détriment du poulet entier prêt à cuire, dit « pack » dont 67 % est Label Rouge, AOC ou bio. Développé dans les années 1960, le pack répondait à une demande familiale devenue obsolète. Le marché du poulet labellisé est national et ne grandit plus. Alors que le poulet lourd capable de fournir de gros morceaux de découpe est importé de Belgique à raison de 500 000 bêtes par semaine, abattues entre quarante-deux et cinquante jours et pesant jusqu’à 3 kg, désossées et découpées. La distribution et la restauration s’adaptant aux nouvelles mœurs des consommateurs, elles n’ont pas le choix. Ce poulet lourd est aussi complexe à élever qu’un Label Rouge si on veut le faire de manière écologiquement intensive. Le groupe Avril à Mûr-de-Bretagne fournit 120 000 bêtes par jour avec 260 éleveurs locaux, toutefois de manière non écologiquement intensive. C’est très insuffisant au regard de la demande nationale.

        

        Dans la France d’après-guerre, on ne comptait que quelques centaines de tracteurs, aujourd’hui, il n’est pas rare de trouver dans des fermes un équipement de plusieurs millions d’euros. Un tracteur neuf coûte environ 200 000 euros, une machine à ramasser les pommes de terre environ 300 000 euros.

        De nos jours, chaque bâtiment offre des qualités différentes en fonction de son utilisation, qu’il serve de lieu de stockage ou d’abri confortable pour tel ou tel type d’élevage. Un hangar de stockage de pommes de terre ne ressemble plus à un hangar de stockage de pommes, qui lui-même n’a rien à voir avec un silo à grains. Celui consacré à l’élevage de poulets ne ressemble pas à celui fait pour les porcs, et au sein même de l’élevage de porc, le bâtiment de naissances ne ressemble pas à celui d’engraissement, car chaque animal au cours de sa croissance réclame des conditions d’hygiène et de vie différentes.

        La taille d’une exploitation doit être pensée en regard du système d’alimentation du pays. Cette taille doit être à la fois économiquement rentable et correspondre à l’éthique d’une population. Ce n’est en tout cas ni une fermette ni une usine.

        Notre modèle alimentaire, fait de repas différents au cours de la journée, d’une exigence de qualité et de goût différents, ne ressemble pas à celui des Anglo-Saxons ou des Nord-Américains par exemple qui voient davantage le fait de se nourrir comme une nécessité que comme un plaisir ou un art.

        C’est ainsi qu’en grossissant le trait, on peut distinguer deux mondes, celui dans lequel une homogénéisation de la nourriture ne pose pas de problème, comme aux États-Unis, et celui dans lequel l’alimentation et sa diversité de choix ont une forte emprise culturelle sur la population, la Chine et le Japon en tête.

        Si l’on trouve de plus en plus d’amateurs de gastronomie aujourd’hui dans les pays nord-européens et nord-américains, on peut constater que la tendance générale tend plutôt vers un nivellement des pratiques alimentaires, particulièrement chez les jeunes dont l’uniformité s’étend sur presque tous les continents, avec la même façon de manger, de se vêtir, à l’écoute de la même musique, sur un modèle dominant largement influencé par les États-Unis. Notre modèle alimentaire est largement sous-exploité. Donnons-nous la peine de le promouvoir, à tous les niveaux.

        Qui dit modèle alimentaire, dit modèle de distribution et de production. En France, un distributeur est davantage un commerçant dont le métier consiste à choisir les produits qu’un opérateur de traitement des flux. Si on remonte la chaîne de valeur jusqu’à sa source, on trouve l’agriculteur. Il est le producteur de cette différence, donc de cette valeur.

        Un consommateur qui veut du choix dans son assiette exige des productions agricoles diverses. La diversité a évolué depuis le siècle dernier, les besoins et les goûts sont en constante mutation. Au xxie siècle, avec Internet, le consommateur doit pouvoir satisfaire toutes ses envies. L’industrie agroalimentaire du xxe siècle, qui était « un produit pour tous », est devenue au xxie « un produit pour chacun » sur un modèle de production à taille humaine.

        Il est de toute façon trop tard pour ne songer qu’à agrandir nos capacités en volume. Il est préférable, en l’état actuel, de nous concentrer sur ce que nous avons et qui fait défaut ailleurs : la valeur ajoutée que nous offrent la diversité et la qualité de nos élevages ou de nos cultures.

        La course à l’agrandissement des exploitations est perdue d’avance face au Brésil par exemple, où une exploitation de 30 000 hectares est considérée comme petite. Certaines font plusieurs centaines de milliers d’hectares. Une des plus grandes, détenue par trois frères, fait même 265 000 hectares, employant 5 000 salariés et forte de 900 machines ! C’est la taille d’un département comme les Yvelines ou la Réunion. Les priorités de ces exploitations sont le volume, la standardisation, la fabrication de « commodités ». Ce ne peut être en rien notre modèle.

        Intéressons-nous à l’optimum rentable de nos exploitations sans tabous, sans chercher à condamner tel ou tel système. L’important est de trouver notre place dans ce concert international. Les histoires des pays et des territoires sont différentes et conduisent à des méthodes d’élevage et de culture différentes. Cette différence est essentielle pour une production mondiale saine et pérenne. Le gigantisme est sans aucun doute plus adapté à des contrées du nouveau monde plus riches en terres désertes et homogènes qu’à celles du vieux continent. Il faut s’unir pour défendre et promouvoir notre différence sur l’échiquier mondial.

      

      
        Une forte diversité de nos produits et la richesse de nos labels

        C’est un véritable savoir-faire acquis et reconnu par la communauté mondiale. D’après Business France, notre pays est réputé mondialement pour savoir produire n’importe quelle demande alimentaire, aussi originale soit-elle2.

        Au plus fort de la révolution agricole des années de l’après-guerre, les Français ont eu cette intelligence et cette intuition de vouloir protéger leurs pratiques culturelles, leur histoire et leur « pays ».

        La France s’est alors investie dans la création de labels, de certificats et autres garanties de qualité. Un esprit de résistance contre le rouleau compresseur d’une modernité uniformisante. Des villages gaulois innombrables se sont attachés à la préservation de savoir-faire ancestraux et qui sont aujourd’hui un de nos plus précieux trésors. Que les Astérix ayant œuvré à cette résistance soient loués ! Aujourd’hui le consommateur sait pouvoir se fier aux nombreux certificats, même s’il reconnaît parfois être un peu perdu entre les IGP, les AOC, les AB, le Label Rouge.

        Cette exception française est pour nous très instructive. Elle signifie que dans l’esprit du consommateur, la recherche de la qualité et de la diversité n’est jamais très loin de ses préoccupations. On ne nous fait pas avaler n’importe quoi.

        Sur ce constat, il faut bâtir une agriculture encore plus diverse et riche. Vous nous avez compris : à côté de ces signes officiels de qualité, il y a l’agroécologie, ou l’agriculture écologiquement intensive, trop technique pour être facilement copiée à l’international, et suffisamment identitaire pour satisfaire les consommateurs. Le marché est à nous !

        Le mot label vient de l’anglais et signifie étiquette. Il désigne un système de production garantissant plusieurs critères de qualité, d’ordre sanitaire, environnemental, éthique, culturel, religieux ou social. Ces critères sont soumis à un cahier des charges que le producteur s’engage à respecter. On est alors dans une logique de moyens et non de résultats. Ce label se matérialise sur le produit par l’apposition d’un signe distinctif, en général un pictogramme. Il peut être élaboré par un organisme public ou privé comme par une ONG, une entreprise ou un pays. Inspirons-nous du label irlandais, Origin Green (cf. solution consommateur no 12, p. 269).

        Le label historiquement le plus connu en France est le Label Rouge. En le choisissant, lui ou une autre preuve de qualité, on participe à un certain effort national pour la défense de notre modèle alimentaire et des hommes qui le produisent. C’est dans certains cas plus efficace qu’un bulletin de vote.

        Le produit labellisé proclame : « Je suis différent, j’ai respecté des exigences et des devoirs envers vous, consommateur, donc je vaux un peu plus cher. » C’est un état d’esprit salvateur quand on y réfléchit bien. Pour notre manière de manger, pour nos emplois, pour notre modèle social. C’est aussi un message envoyé aux agriculteurs : faites de la qualité, nous l’achèterons ! La démarche valorise le travail difficile du producteur, et donne un sens à ses efforts. Il le replace au niveau des artisans, avec un effet notable sur son moral et celui de son entourage.

        Un peu d’histoire pour bien comprendre l’origine de ces labels.

        Les labels agricoles ont été créés en 1960 grâce à la loi d’orientation agricole afin de défendre et de développer les produits agroalimentaires de qualité au moment de l’industrialisation de l’agriculture française. Ils résultent au départ d’initiatives d’aviculteurs (éleveurs de poulets), soucieux du respect de la tradition et du respect du consommateur. Le militantisme du syndicat de défense du poulet jaune des Landes, sous la présidence d’Albert Falkenberg, permet d’obtenir d’Edgard Pisani une homologation le 27 juin 1961, suivie par l’arrêté du 14 août 1964 créant la Commission supérieure de la qualité des produits agricoles et alimentaires.

        Le premier Label Rouge est obtenu en 1965 par les volailles des Landes et du Périgord. Leur cahier des charges précise que ces poulets doivent être élevés en liberté.

        Par la suite, nombre de produits du secteur alimentaire ou non bénéficieront du fameux label. On trouvera ensuite du gazon ou des fleurs Label Rouge.

        C’est l’État qui attribue les labels par le biais de l’Institut national de l’origine et de la qualité, l’INAO. Les débuts furent un échec commercial, mais les premières crises sanitaires vingt ans plus tard confirmèrent l’intérêt de ces signes extérieurs de qualité. Parallèlement à l’accroissement du nombre de crises alimentaires, s’accroît celui des mesures prises en matière de qualité.

        Aujourd’hui, nous assistons à une stagnation des ventes Label Rouge dans le domaine du poulet. Le poulet Label Rouge est un animal choisi pour sa génétique de croissance lente qui permet de l’élever 81 jours avant l’abattage (ceux à croissance rapide sont abattus autour de 39 jours). L’idée reçue qu’un poulet à croissance rapide serait meilleur si on continuait de l’élever au-delà d’une quarantaine de jours est fausse.

        La croissance lente donne une chair plus ferme et produit un poulet qui se prête bien à la cuisson en entier au four, mais est moins adaptée à la découpe. Or les nouvelles tendances de consommation de volaille s’orientent de plus en plus vers l’achat de parties du poulet, vers la découpe.

        Il faudrait adapter la qualité aux nouveaux modes de consommation et faire évoluer les labels vers une meilleure compréhension des marchés, plutôt que voir le consommateur s’éloigner d’eux.

        Dans la perspective d’une agriculture écologiquement intensive, la meilleure approche se trouve en germe dans le modèle du FSC3. Il a été créé en 1993 à la suite du Sommet de la Terre de Rio, par des entreprises de la filière bois, des syndicats, des communautés locales, des organisations représentatives des peuples indigènes et des organisations écologistes. Ils partaient du constat que les actions internationales pour protéger les forêts, particulièrement en zones tropicales étaient insuffisantes.

        Avant la création du FSC, deux camps s’opposaient. D’un côté les tenants d’une exploitation sans règles, avec les entreprises forestières à la vision à court terme, et de l’autre des ONG plaidant la mise sous cloche des forêts. Cette opposition où chacun trouvait son intérêt a fait prendre du retard en termes d’exploitation intelligente, et a donc largement favorisé la déforestation sauvage. À Rio, en 1992, sans surprise, le sommet s’est terminé par de belles déclarations de principe et chacun est retourné à sa tranchée sans qu’aucune mesure contraignante n’ait été prise.

        Le FSC est entré alors en action pour promouvoir une gestion forestière écologiquement et économiquement responsable. Depuis, le logo FSC apparaît sur tous les produits issus d’une exploitation forestière durable. La crédibilité du label repose sur sa gestion en trois collèges de poids identique : les entreprises privées, les ONG et les institutions. Le label est attribué à une exploitation pour une période de cinq ans, assujetti à un contrôle annuel. Le label d’État irlandais Origin Green lui ressemble.

        Ne pourrait-on pas appliquer cette démarche à toute production agricole de manière générale ?

        Des initiatives internationales existent par le biais du WWF, via sa division « market transformation initiative », principalement sur les produits tropicaux. Une vingtaine de labels ont vu le jour, dont celui concernant la pêche durable (le MSC), l’huile de palme durable (RSPO), sur le coton, le sucre de canne, le thon, la viande de bœuf (aux États-Unis) dont on peut se réjouir. Mais cette approche tient compte essentiellement de l’écologie, et beaucoup moins de la qualité intrinsèque des produits.

        Hors de France, les labels alimentaires permettant de donner de la valeur aux produits ne sont pas légion, mis à part l’agriculture biologique. À l’instar du modèle alimentaire anglo-saxon, on ne perçoit les matières premières que comme des commodités, au sens anglais du terme commodities. Une olive est une olive, quels que soient son origine, sa variété, son mode de production. Les différents goûts, textures, dimensions, ou couleurs issues des 2 000 variétés d’oliviers n’entrent pas en ligne de compte.

        La plupart du temps pour étoffer l’offre on cherche à produire des « spécialités », comme aux États-Unis où depuis une dizaine d’années, émergent des fromages locaux dits de terroir.

        Dans la chimie Solvay, issu de la fusion en 2013 du français Rhodia et du belge Solvay, est devenu un des leaders mondiaux de la chimie de spécialités, en produisant des molécules originales. Dans un marché dominé par des allemands (BASF, Bayer…) et des américains (Dow, LyondellBasell, Dupont…) indétrônables dans leur territoire commercial où seuls comptent le volume et les prix bas, Solvay ne doit sa survie qu’à sa capacité à viser des marchés à haute valeur ajoutée et en petites séries. Grâce à cette différenciation, Solvay s’en sort bien.

        On peut oser l’analogie entre Solvay et l’agriculture française, face aux géants allemands et américains, et y voir le signe que le choix de la différenciation, comme celui fait par l’Irlande par exemple, est pérenne. C’est une orientation viable qui trouve écho dans la proposition politique de notre actuel ministre de l’Agriculture, Stéphane Le Foll, en faveur de l’agroécologie.

      

      
        Nos 400 fromages

        Le cas des fromages est une bonne illustration de ce principe de différenciation. Les ateliers dans lesquels on transformait le lait en fromage, où on le faisait fructifier, s’appellent des fruitières. Des savoir-faire spécifiques et exigeants virent le jour.

        En France, le mot « fromage » recouvre un univers quasiment infini de goûts, de couleurs, de textures, d’histoires humaines et de territoires. Ailleurs, « fromage » désigne une pâte salée cuite uniforme plus ou moins colorée avec des pigments. Ces fromages peuvent cohabiter à côté des fromages d’appellation, des fromages à pâte cuite porteurs de valeurs sociétales, de production plus originale, en une complémentarité intéressante pour les consommateurs.

        Si Churchill s’émerveillait de compter en France autant de fromages que de jours dans l’année, la réalité du terrain doit nous alarmer sur l’uniformisation en marche.

        De la vingtaine de familles de fromages, classés selon leur procédé de fabrication et leur origine animale, vache, chèvre ou brebis, en moyenne, seuls 118 d’entre eux se retrouvent aujourd’hui en fromagerie.

        Une cinquantaine provient d’AOP (Appellation d’origine protégée), les autres se déclinant ensuite en différentes formes, différents ferments, différentes durées d’affinage, pour donner des milliers de types de fromages. Environ 1 500 éleveurs producteurs de fromages existent à côté de grandes usines, soumises à une compétition de prix internationale.

        La clientèle se partage entre les deux productions en fonction de ses envies du moment. L’agriculture écologiquement intensive s’inscrit parfaitement dans cette démarche de différenciation en conférant des valeurs sociétales à des produits de grande consommation.

        Vous souvenez-vous d’un reportage mettant en scène des éleveurs français luttant pour leur survie économique en fabriquant des fromages traditionnels ? Malgré leurs conditions de vie difficiles, ils étaient fiers de leurs produits et de leur savoir-faire. Ils accueillaient durant quelques mois un stagiaire américain, venu étudier le « terroir ». Le jeune homme apparemment débonnaire, la casquette à l’effigie de New York vissée à l’envers sur la tête, détonnait dans le décor ; son iBook sur les genoux et sa manière d’enregistrer dans son logiciel chaque détail des étapes de fabrication aussi. Puis, on retrouvait notre jeune Américain aux États-Unis. Il avait levé des millions de dollars pour industrialiser autant que possible tous les processus enregistrés en France pour la fabrication des fromages rares. Il avait fait construire une cave d’affinage dix fois plus grande que celles qu’il avait pu visiter en France et commençait à commercialiser ses fromages outre-Atlantique. Dix ans plus tard, la présence des fromages de « terroir » américains sur les plateaux des grands restaurants américains était passée de 2 % à plus de 40 % !

        
          Constat no 4

            55 % des moutons viennent

            de Grande-Bretagne

            ou de Nouvelle-Zélande

          55 % des moutons consommés en France sont importés, qu’ils le soient pour les fêtes pascales ou de l’Aïd. 25 % de Grande-Bretagne, 15 % de Nouvelle-Zélande, 10 % d’Irlande. La consommation de leur viande est en régression dans le monde. Fin 2010, le nombre de brebis mères était de 5,7 millions en France, dont 68 % d’allaitantes (– 32 % depuis 2000), et 32 % de laitières (+ 35 % depuis 1990). Les producteurs laitiers, deux fois plus nombreux, sont aussi ceux dont la dépendance aux subventions est la moins marquée, et dont la valeur ajoutée sur leur production est la plus importante. Le cheptel français s’est effondré, notamment dans les régions Poitou-Charentes et Limousin (– 54 %), Bourgogne et Centre ( – 60 %). Ce sont autant de familles à la rue. On est passés en vingt ans d’une consommation annuelle de 5,4 kg par Français en 1990 à 3 kg, c’est-à-dire une baisse de 40 % (– 45 % pour la viande française). On est revenu à une consommation des années 1960 sauf que, à cette époque, 80 % de la viande était nationale. Le pire est que quand les importations baissent, c’est la consommation d’ovins qui baisse dans son ensemble ; et quand la consommation augmente, seule la viande importée en bénéficie. Un chiffre relevé par l’Institut de l’élevage résume la situation de dépendance aux subventions de la filière ovins-viande : le coût de production d’un agneau en 2010 était de 10,6 euros/kg contre un prix de vente de 5,6 euros/kg… Les importations sont dues à un défaut de compétitivité.

        

        Le rêve d’un tel développement n’est pas inaccessible aux producteurs français. Cessons de nous faire piller sans rien faire ! Prenons conscience encore une fois de nos richesses, de nos trésors : fourme de Montbrison, bleu de Termignon, époisses, langres, livarot, valençay, mottais ou banon ! Qu’on leur offre les moyens de se développer, qu’on s’y intéresse, qu’on les défende ! Certains modèles existent comme la coopérative du Beaufortain, ou d’autres AOP. Ces différences sont nos forces.

      

      
        Nos 46 races de vaches

        Jersiaise ! Bretonne pie noir ! Pie rouge des plaines ! Rouge des prés ! Blonde d’Aquitaine ! Salers ! Aubrac ! Abondance ! Simmental française ! Bleue du nord ! Des noms de fleurs ? Non, des races de vaches françaises que nos agriculteurs ont su préserver comme un patrimoine précieux. Sans ces différents types de vaches, point de différences de lait ou de viandes, point de différents fromages.

        Ces 46 races sont un réservoir de diversités génétiques extraordinaire et une source de diversité alimentaire, esthétique et touristique. Elles impriment, par leur présence dans nos prés, une identité aux territoires. Elles facilitent la transition agroécologique des exploitations. Ce capital est pourtant en péril. Le rythme des abandons d’élevage n’a jamais été aussi élevé que ces dernières années.

        Comment peut-on rester éleveur en France aujourd’hui devant tant d’astreintes ? Un troupeau est à surveiller en permanence, les blessures et les maladies sont imprévisibles. À l’ère des loisirs, des RTT, des voyages accessibles pour tous, on ne le dira jamais assez, l’éleveur y renonce définitivement et ignore les jours fériés, les week-ends et les vacances au soleil. Il voit à la télévision une société de plus en plus hédoniste quand on exige de lui une abnégation totale.

        Difficile, dans ces conditions, de s’entendre en plus reprocher de polluer ou de ne pas faire correctement son travail. Ces hommes et ces femmes sacrifient tout pour faire parvenir dans nos assiettes le fruit de leur labeur, et pour une rémunération qui, rapportée à l’heure de travail, 3,5 euros de l’heure, ferait descendre aussitôt dans la rue d’autres catégories professionnelles.

        L’ignorance conduit parfois certains d’entre nous à penser qu’une viande de bœuf en vaut une autre et que la couleur de la vache ne changera rien à son goût. La viande est toujours rouge, n’est-ce pas ? Non ! Les connaisseurs – je ne parle pas d’une élite fortunée ou un peu maniaque, mais bien de connaisseurs qui ont eu la chance d’avoir accès à plusieurs races de viande – vous le diront, d’une race à une autre, on note des différences gustatives. Notre responsabilité est d’enseigner ces différences aux enfants, offrons-leur ce choix comme on leur ouvre l’esprit à des idées différentes.

        Si au salon de l’Agriculture, on voit chaque année des dizaines de races de vaches, donnant l’illusion qu’il en est de même partout en France, on doit bien constater en parcourant le pays que cette diversité n’est pas représentative. Les prés se vident, les vaches se ressemblant toutes.

        Des 75 types de vaches qu’on recensait après-guerre, il n’en reste que 46. Ce n’est pas si mal, me direz-vous, mais regardons plus attentivement : six races de vaches s’y disputent 80 % de la production totale. Dans leur ordre d’importance, nous trouvons la star, la Prim’ Holstein, puis la blanche Charolaise, la rouge Limousine, la Montbéliarde, la Normande et enfin la Blonde d’Aquitaine. Dans un souci de répondre efficacement aux besoins de l’époque, dès l’après-guerre, nous avons dédaigné les autres races. Les sélections successives nous ont conduits à une homogénéisation dangereuse en cas de maladies.

        Armoricaine, Béarnaise, Bretonne pie noir, Casta, Ferrandaise, Froment du Léon, Lourdaise, Maraîchine, Mirandaise, Nantaise, Saosnoise, Villard-de-Lans, font partie de ces races bovines dites de « conservation ». Elles comptent très peu d’individus, moins de 1 000 pour chacune d’entre elles, quand on compte 2,8 millions de Prim’ Holstein, la fameuse vache noire et blanche.

        Cette conservation est le fruit d’un travail de quelques passionnés, de paysans résistants. Il faudra attendre les années 1980/1990 pour que l’on prenne conscience de l’importance de leur travail de sauvegarde pour la préservation de la biodiversité génétique animale.

        Depuis, des actions de conservation sont menées un peu partout par des collectivités, des éleveurs et des organismes techniques tels que l’Institut de l’élevage ou même des conservatoires régionaux. Après plus de trente ans d’action dans ce sens, on possède suffisamment d’individus nous permettant d’éviter la consanguinité, menant à la fin d’une race. Nous pouvons croiser les races, afin de satisfaire les attentes des clients.

        Par exemple, une côte de Charolaise est devenue trop grosse et trop chère pour la plupart des consommateurs. Ils lui préfèrent les races bavaroises ou anglaises et de plus en plus le steak haché. Une évolution raisonnable devrait s’orienter vers l’hybridation de nos races stars avec des races de conservation. Ailleurs, l’Italie ou l’Espagne ont su maintenir une trentaine de races chacune.

        La France avait jusqu’ici choisi d’entrer dans une course perdue d’avance, celle des volumes et de la commodité pure contre les géants internationaux que sont le Brésil et ses 165 millions de bovins, les États-Unis et leurs 90 millions ou la Nouvelle-Zélande avec ses 10 millions. Faisons-nous le poids avec nos 7 millions de bovins, et notre main-d’œuvre plus chère ?

        Là encore, l’agriculture écologiquement intensive offre une alternative prometteuse.

        Il faut différencier les productions de volume, les faire coexister pacifiquement et avec cohérence avec les spécialités de type appellation d’origine. Internet, les nouvelles technologies de découpe et de stockage, la distribution peuvent collaborer dans cette ultra segmentation du goût des consommateurs. Il faut développer les races rares, les croiser avec les races dominantes pour créer des variétés plus en phase avec les besoins nouveaux des consommateurs. Une telle reconquête des consommateurs réduirait d’autant nos importations. Un paysage français parsemé de troupeaux d’origines diverses serait un signe de richesse.

        Au-delà de ces considérations, le changement climatique va nous apporter de nouveaux virus, de nouvelles bactéries, de nouveaux insectes, de nouveaux champignons qui eux-mêmes vont éprouver les génétiques en place. Des bouleversements qu’une plus grande hétérogénéité de notre cheptel nous aiderait à surmonter. Car on le sait, l’homogénéisation de la génétique des cheptels les rend vulnérables aux maladies, aux épizooties, avec des dégâts considérables.

        Qu’on se remémore le fléau du phylloxéra, puceron venu des États-Unis en 1863 qui faillit bien tuer le vin français au xixe siècle, et qui ne dut sa survie qu’à la résistance génétique d’une vigne américaine.

        Il y va de notre intérêt vital de maintenir une génétique la plus diverse possible, chez le bovin, comme chez toutes les espèces animales ou végétales.

      

      
        Nos 200 variétés de pommes

        Il faut développer la diversité génétique pour chaque grande catégorie animale et chacune des cultures. Prenons l’exemple de la pomme, premier fruit consommé des Français. Nous avons la chance d’avoir su en garder environ 200 variétés.

        La vie d’un pommier est d’environ vingt-cinq ans. Les propriétés d’une variété se transmettent par greffon. Cela consiste à prélever une branche vivante de la variété que l’on cherche à reproduire et à la greffer sur un autre arbre, le porte-greffe. L’opération est assez technique.

        Une telle diversité de pommes comestibles serait impensable sans l’intervention de l’homme. L’évolution naturelle n’aurait probablement pas rendu tous les fruits comestibles.

        Nous avons frôlé la catastrophe dans les années 1970, quand seules trois variétés de pommes dominaient les étals : la Golden, la Granny Smith et la Red Chief. Heureusement, ce nivellement de l’offre a pris fin.

        Plus que de la fierté pour les agriculteurs qui ont défendu les autres variétés, nous pouvons éprouver à leur égard de la gratitude car ils ont grandement contribué à atténuer le risque de pandémies et de faiblesse de certaines espèces face aux variations climatiques.

        Encore a-t-il fallu savoir promouvoir ces diversités. Deux exemples sont assez réussis : la Pink Lady, produit de l’hybridation entre la Golden Delicious et la Lady Williams, est une marque déposée, créée en 1973 en Australie. Détenue par une association d’agriculteurs, pépiniéristes et distributeurs en France, qui en font la promotion, et en défendent les prix, la qualité et les volumes, un peu comme un consortium d’IGP (cf. solutions consommateur no 2, p. 140 et no 6, p. 233). Près de 2 800 arboriculteurs ne se contentent pas de produire une pomme différente, ils la vendent différemment. Allez voir le site internet de Pink Lady vous serez surpris4. L’association internationale, en limitant les volumes, maintient les prix. Quand on lui reproche son contenu en pesticides, à cause de sa sensibilité à la tavelure et au puceron cendré, ou son contenu en eau, la réponse ne tarde pas à venir avec la création d’un descendant direct de la Pink Lady, la Karneval, de même texture mais résistante à la tavelure. Aux critiques, ils répondent toujours par une application de culture éco-responsable, comme l’irrigation au goutte-à-goutte…

        Dans le même esprit, mais de taille encore modeste, la variété Juliet5, dont la marque est détenue elle aussi par une association 1901 de promotion de la filière, des pépiniéristes, des distributeurs et des producteurs, elle est réservée à la culture Bio. Cette Juliet résiste naturellement aux deux principales maladies du pommier, la tavelure et l’oïdium. Sa vente transformée ou fraîche, lui permet d’accéder au marché intérieur comme à l’export. Sa relation aux consommateurs est assurée par un « Club des amis de Juliet ». Et tout cela avec seulement 110 producteurs !

        En résumé, la diversité de nos produits peut sauver notre économie agricole. Mais il faut augmenter nos efforts et miser sur la responsabilité de chacun, à travers nos habitudes de consommation plus réfléchies et responsables ou des choix législatifs pris par nos élus. Il en va de notre avenir et de notre place sur le marché international.

        On imagine mal l’arrêt de certaines productions de fruits, devenues inadaptées aux nouveaux climats. Une Bretagne ou une Normandie sans pommes ou sans poires, un Sud-Ouest sans prunes, un Sud-Est sans citrons ou olives. Qu’une espèce de fruit vienne à souffrir d’une maladie ou d’un climat différent, et l’on pourra toujours compter sur la variété génétique voisine, plus adaptée.

        Aujourd’hui nous devons à la fois valoriser des aliments de qualité, type AOP, ou des aliments de grande consommation mais produits avec les valeurs sociétales attendues par les consommateurs du xxie siècle : le respect de l’environnement, le bien-être animal, les enjeux de nutrition et de santé, et anticiper les attentes des consommateurs.

        L’avenir français est à la diversité !

        [image: image]

      

    

    
      Des agriculteurs entrepreneurs

      

      
        400 000 agriculteurs, autant de richesses

        « Il n’est de richesse que d’hommes », selon le célèbre aphorisme du philosophe et économiste français du xvie siècle Jean Bodin. L’homme est au cœur de la création de valeurs. Les paysages ruraux tels que nous les connaissons sont dus au long modelage de l’homme. Leur valorisation est le fruit de son travail. Qu’adviendrait-il si celui-ci, par la force des choses, était amené à les délaisser ?

        Le paysage national avec ses 550 000 km² de territoire est un patrimoine menacé de désertification humaine. 80 % des sols sont ruraux. Seul l’agriculteur sait valoriser ces terres. Il a reçu traditionnellement de ses aînés une compréhension de la terre, du climat, des plantes et des animaux. De plus en plus souvent, cette éducation se complète par une formation d’État, dans un lycée agricole, par un BTS agricole, ou par une formation d’ingénieur.

        Quand, faute d’exploitation, les terres sont laissées à l’abandon, leur entretien en revient bien souvent à la communauté. Nos impôts s’emploient alors à éclaircir, nettoyer, tondre, élaguer, curer, pour éviter les incendies, les dégâts sur les infrastructures, comme un arbre tombé sur une ligne électrique ou une route.

        Pour nombre de promeneurs, un sol est un sol, ce n’est guère plus qu’une surface où l’on peut marcher. Pas pour un agriculteur qui sait juger de sa qualité, de sa profondeur, s’il laisse pénétrer l’eau ou la fait ruisseler, s’il est riche ou pauvre. À l’instar de l’Inuit qui distingue 20 nuances dans le « blanc » de la neige, l’agriculteur sait lire un sol.

        Si bien souvent quelques signes invisibles au profane avertissent l’agriculteur d’un changement de temps, les informations par satellite, le big data et demain les machines learning complètent sa capacité à prévoir avec précision une météo capricieuse, dans un rapport intime avec les éléments.

        
          Constat no 5

            70 % du miel vient de Hongrie, de Chine,

            ou du Mexique

          Difficile de trouver du miel français aujourd’hui en France. 70 % de notre consommation vient d’ailleurs. En 2014, notre production est tombée à 10 000 tonnes, contre 32 000 en 1995 qui satisfaisaient notre consommation. Alors que la consommation ne cesse d’augmenter, il faudrait prévoir en faire venir 55 000 tonnes à l’avenir.

          Le leader du miel en France et dans le monde est une entreprise familiale, la « Famille Michaud Apiculteurs », dans les Pyrénées. Avec 125 millions d’euros de chiffre d’affaires en 2014, et l’objectif de le doubler d’ici cinq ans, grâce aux importations pour le marché français et avec ses exportations dans 80 pays. L’entreprise a créé une fondation pour aider à l’installation de nouveaux apiculteurs en France.

          Le CCD, Colony Collapse Disorder, est responsable d’un taux de 70 à 80 % d’abandon de ruches, ce qui limite les vocations. Les causes en sont multiples : le parasite varroa qui suce l’hémolymphe des abeilles, la consanguinité, due à la sélection de races non locales, en vue d’en obtenir de plus rentables, qui affaiblit les colonies, démunies de barrières génétiques aux maladies, l’exposition aux insecticides et la malnutrition induite par les monocultures qui ne fleurissent qu’une fois par an. En 2000, le frelon asiatique est venu ajouter au désastre.

          Aujourd’hui en France, près de 30 % des miels commercialisés contiendraient du sirop de sucre aromatisé. Mais la plus dramatique conséquence est sans aucun doute la perte du service de pollinisation que les abeilles rendaient à l’agriculture.

        

        Si le sol, la météo ou les bêtes n’ont pas de secrets pour le travailleur agricole, il ne faut pas croire que le métier serait soumis pour autant à une routine. Chaque année de nouvelles variétés de blé ou autres céréales, de nouvelles pratiques, lui sont proposées par sa coopérative, son négociant ou ses entreprises clientes. Il exploite sur ses parcelles de trois à douze plantations, dont aucune n’a la même durée de culture, de récolte ou de semis, ni le même comportement face aux éléments ou aux sols.

        En Normandie par exemple, il est banal de croiser des exploitants cultivant de la betterave sucrière, de l’orge, du blé, du maïs, du lin, de la pomme de terre, du colza, auxquels peuvent s’ajouter de la betterave rouge légume, des prairies, et une activité laitière ou d’engraissement de jeunes bovins.

        Saviez-vous qu’une prairie se « pilote » ? Le rendement en herbe d’une prairie dépend de son potentiel agronomique comme toute culture, du type d’herbe et de la disponibilité en nutriments ou en eau. Une prairie se fertilise, s’amende, et parfois s’irrigue. Une météo clémente ne signifie pas pour l’agriculteur la même chose que pour le reste de la population. Seuls les jardiniers amateurs en ont conscience. Quelques jours sans pluie amenuisent la quantité d’herbe dans le pré, faisant souffrir les vaches à qui il va falloir d’urgence donner du fourrage supplémentaire.

        Chaque activité agricole implique la participation à la vie démocratique des coopératives, comme les réunions d’information, d’animation ou technique.

        On ne soupçonne pas à quel point le métier est devenu complexe. Une équation à plusieurs inconnues et à plusieurs variables, en évolution permanente, année après année, transformant des constantes en variables. Comme par exemple le prix d’achat des engrais, des pesticides, le souci du climat, le prix de vente des productions, le suivi des cours mondiaux, la réglementation nationale et internationale.

        Comme pour tout dirigeant d’entreprise, me direz-vous, mais un chef d’entreprise sans la reconnaissance sociale. Comme tout dirigeant, l’agriculteur a besoin de l’appui de sa famille, d’une certaine reconnaissance de la société et d’une rémunération correcte. L’agriculteur est un chef d’entreprise isolé, à la vie de famille difficile, stigmatisé par une société influencée par la haine de certains activistes, vivant de subventions, et dont la rémunération est loin d’être à la hauteur du temps et de l’énergie investis.

        Il est admirable de voir que les agriculteurs, malgré tout, tiennent à un métier dont ils sont fiers !

        Avant de les condamner et pour bien comprendre une colère qui monte, il faut connaître leurs conditions de travail et de vie. Une révolte agricole, née d’un ras-le-bol général, aurait des conséquences dramatiques pour le pays. Attention à ne pas les pousser à bout ! Qui saurait les remplacer au pied levé aujourd’hui ? Personne.

        La semaine d’un agriculteur comptabilise 70 heures, loin des 35 heures de ceux qui les vilipendent parfois, et ceci pour un salaire ridicule en regard des heures travaillées – à peine un SMIC pour deux tiers d’entre eux. Malgré l’essentiel de leurs charges familiales passées sur les comptes de l’exploitation, il ne reste pas grand-chose pour habiller les enfants ou pour leur payer des vacances. Une situation en voie de paupérisation qu’on imagine incompatible avec l’entrepreneuriat.

        À l’avenir, les robots et autres drones atténueront la pénibilité de certaines tâches, libérant pour l’exploitant une énergie mieux employée dans les décisions nécessitant tout son discernement. La rentabilité pourrait bien s’en trouver augmentée.

        Mais attention à l’idée reçue qui laisse penser que la robotique de traite libère l’éleveur de l’astreinte. L’expérience prouve qu’elle la transforme plus qu’elle ne la réduit. En effet, l’éleveur voit son astreinte biquotidienne passer à une observation continue. Sa mission évoque plus celle d’un opérateur de tour de contrôle. Le progrès ne se jouant alors pas tant au niveau de la liberté que du confort.

        Qu’on songe au réservoir humain extraordinaire que constitue le nombre d’agriculteurs français. 400 000 hommes et femmes, bien répartis sur le territoire, avec des compétences et savoir-faire professionnels, en attente de partage avec les nouvelles générations. 400 000, c’est le nombre d’employés chez Carrefour dans le monde entier, c’est quatre fois les effectifs d’EDF ou de Bouygues, ce dernier étant présent dans une centaine de pays. Ce sont 400 000 chefs d’entreprise, des décideurs et des responsables de l’avenir d’une majeure partie de la France.

        Il n’existe pas une agriculture mais des agricultures. Cette diversité, issue de la diversité des territoires, en constitue la force. C’est d’elle que le secteur entier puisera sa capacité à s’adapter.

      

      
        Une forte technicité de nos agriculteurs, population multitâches

        Le métier d’agriculteur est souvent choisi pour la multiplicité des tâches qu’il désigne. Être agriculteur, c’est aussi être maçon, paysagiste, architecte, vétérinaire, gestionnaire, comptable, météorologue, pédologue, mécanicien, chef d’entreprise, commercial, et de plus en plus manager, communicant ou politique. L’ennui n’y existe pas, une solution à un problème est toujours à trouver.

        Le passage à la mécanisation a été progressif, et l’époque de l’unique tracteur à tout faire n’est pas si loin. Aujourd’hui, aux équipements fixés au tracteur pour semer, sarcler, pulvériser, labourer, herser, rouler, s’ajoutent des engins spécifiques aux cultures. Une machine pour enrubanner le foin, une autre pour moissonner le blé, une autre pour ensiler le maïs, une autre pour récolter les betteraves, une autre pour récolter les pommes de terre, une autre enfin pour arracher, retourner et récolter le lin !

        Chaque culture possède son propre rythme, ses dates d’opérations, de préparation de la terre, de semis, d’engrais, d’amendement, qui varient en fonction de la météo et de l’emplacement de chaque parcelle. L’agriculteur jongle en permanence. Auxiliaire indispensable de nos jours, le machinisme agricole est donc une activité en pleine croissance. Elle permet autant que possible d’améliorer la productivité et d’atténuer la pénibilité du travail. C’est aussi elle qui dans bien des cas permet une réduction du temps de travail, donc de consommation d’essence, une diminution de l’emploi de pesticides ou d’irrigation.

        C’est pourquoi l’agriculture écologiquement intensive, cherchant sans cesse à se passer d’engrais et de pesticides, est plus technique que l’agriculture conventionnelle. Elle ne se fera qu’avec l’usage accru de machines agricoles.

        John Deere, leader mondial du machinisme agricole, ne s’y est pas trompé, et est devenu partenaire sponsor de l’Association internationale pour une agriculture écologiquement intensive6.

        Ces machines ne sont pas faites que d’acier, elles sont dotées d’outils numériques, connectés aux sondes du terrain et aux satellites. Elles relèvent les données sur la profondeur du sol, son contenu, son besoin en eau, sa portance, son besoin en azote, en phosphates, en potassium, en matière organique ou en calcaire. Des données analysées et interprétées, grâce à des applications dans le but d’optimiser les rendements et aider à faire ses choix de cultures.

        On l’a compris, optimiser les rendements ne veut plus dire produire plus, mais produire mieux, c’est-à-dire produire le maximum possible en fonction du potentiel agronomique au mètre carré près d’un sol, en consommant le moins possible d’engrais, d’eau et de produits phytosanitaires, et en émettant le moins possible de gaz à effet de serre.

        Le gain pour l’agriculteur est alors d’augmenter sa marge et de voir sa responsabilité dans le changement climatique fortement réduite. C’est une revalorisation entière du métier qui est proposée là.

        Après avoir été l’artisan du « produire plus » commandé par les instances politiques, voici l’agriculteur artisan du « produire mieux ».

        Comme il a su réussir la dernière révolution agricole, l’agriculteur français d’aujourd’hui a les moyens techniques, financiers et humains d’y parvenir.

        À l’époque de la « révolution verte » des années 1960, la population, l’appareil politique et les médias faisaient corps avec les agriculteurs. Depuis, le divorce entre la société et les agriculteurs est consommé. Quelle est la motivation profonde de cette chasse aux sorcières menée contre la profession agricole ? Les politiques sont prompts à promouvoir partout l’aéronautique nationale ou le secteur automobile, mais jamais notre agriculture. Pourtant ce patrimoine, apparemment moins « glamour » et moins photogénique pour les médias, est une force sur laquelle la France sait pouvoir s’appuyer.

        Sur le plan technique, les agriculteurs français sont réputés être les meilleurs au monde. Ils assimilent rapidement la complexité des machines, les règles administratives. La plupart d’entre eux aiment innover. Sauf exception, rares sont les grèves.

        Pourtant un vent de désillusion souffle sur le métier. Le fossé se creuse entre une majorité des Français, biberonnés aux 35 heures et aux RTT ou portés par les aides sociales de type RSA, et les agriculteurs. Rêver d’un nouvel engouement de jeunes, peu enclins ou peu habitués à l’effort et à l’abnégation, vers l’agriculture semble bien illusoire.

      

      
        Les agriculteurs : des entrepreneurs et des propriétaires

        Si l’artisanat regroupe le plus grand nombre d’entrepreneurs en France, avec un million d’entreprises que se partagent 250 métiers, c’est l’agriculture qui arrive en seconde place avec la différence notable que les agriculteurs sont, en plus d’être des entrepreneurs, des propriétaires de biens fonciers. En effet, les artisans ne sont que 8 % à posséder du patrimoine, une boulangerie ou une boucherie, leur capital est fondé essentiellement sur le travail des salariés.

        Les artisans ont su se fédérer pour parler d’une seule voix, ce qui n’est pas le cas des agriculteurs.

        Les statuts des entreprises agricoles ont évolué, en fonction de la quantité de capitaux immobilisés par l’exploitation. En effet, plus celles-ci se sont agrandies, passant de quelques hectares après-guerre, à 80 ha aujourd’hui en moyenne, plus elles se sont équipées. Les investissements ont ainsi dépassé la somme d’endettement acceptable pour un foyer.

        En France, en 2014, un hectare de terre agricole se négociait en moyenne 10 000 euros. Entre une simple pâture à 2 000 euros l’hectare et une terre de maraîchage à 30 000 euros, les écarts sont considérables.

        Dans un nombre croissant de régions françaises, l’installation se fait donc à plusieurs exploitants sous forme de GAEC (groupement agricole d’exploitation en commun) afin de répartir le poids de l’endettement sur plusieurs revenus et foyers fiscaux.

        L’alternative des exploitations dédiées aux circuits courts, des marchés de proximité, des ventes de paniers paysans, le recours à Terre de Liens ou aux AMAP7 ou même la vente par Internet, permettent de s’installer seul.

        L’agriculteur est un investisseur, il s’endette avant de travailler, quand la France est essentiellement un pays de salariés. Cela fait de l’agriculteur un travailleur à part, mais à terme, il sera propriétaire de son exploitation, sous réserve de rembourser ses emprunts. Il est bien souvent le dernier entrepreneur en zone rurale. Cette fonction de dernier rempart avant le vide économique devrait le rendre précieux à la communauté.

        De lui dépendent des emplois, que ceux-ci soient dans son exploitation ou dans des entreprises de transformation. On regrettera une fois de plus le peu de soutien des politiques vis-à-vis de ces hommes et ces femmes générateurs d’emplois en des temps où ceux-ci se font rares sur les territoires ruraux coupés des villes.

        Renault, Areva ou Airbus ne construiront jamais d’usines dans la Creuse ou en Moselle, alors qu’avec l’agriculture, c’est toute une chaîne de production locale qui vient s’installer de façon pérenne dans les régions, avec la transformation des produits agricoles et les usines agroalimentaires, qui ne s’éloignent pas de leurs fournisseurs. Aider l’installation d’une exploitation agricole déclenche systématiquement la création d’emplois en aval, car 70 % de la valeur alimentaire est créée par la transformation, le transport et la distribution.

        Comprendre le métier d’agriculteur, c’est aussi prendre en compte que cet entrepreneur ne subit pas les mêmes contraintes que les autres. En s’installant en 2016, il va s’endetter toute sa vie, et pour un métier sous contrat social avec l’État, puisque celui-ci pilote sa rentabilité en édictant des lois. Endetté jusqu’au cou, il n’apprécie guère les diktats de politiques peu engagés par ailleurs dans leur défense.

        Pour beaucoup d’entrepreneurs, il est aisé d’orienter leur activité en fonction du cadre réglementaire du moment. Ils peuvent toujours délocaliser ou abandonner une activité sur laquelle l’État aurait décidé de durcir les conditions de travail. En agriculture, cela est impossible, la dépendance aux lois pour rembourser sa dette rend le sujet de la réglementation particulièrement sensible.

        Cette population d’agriculteurs qui ne pourra pas agiter la menace de la délocalisation semble asservie à sa terre et corvéable à merci.

        Quand on songe à la puissance de travail, à l’énergie dont sont capables ces travailleurs, on regrette qu’il ne leur soit pas donné une direction plus claire, une stratégie concertée, car, dans ce cas, il leur serait aisé de déplacer des montagnes.

        Dans d’autres régions du monde, ces pays agricoles sans Histoire, les agriculteurs sont essentiellement salariés. Cette situation n’implique pas le même rapport au travail, ni au temps, ni à l’innovation, ni à la prise de décision, et encore moins au rapport particulier qui lie l’agriculteur français à sa production. C’est un avantage considérable pour la France pour peu qu’elle sache dans quelle direction elle désire aller.

      

      
        Plus responsables

        Il existe dans la population agricole des hommes et des femmes doués, créatifs, et intelligents. Des agriculteurs qui, avant les autres, ont testé, innové, expérimenté la transition agroécologique.

        On qualifiait l’ensemble de ces pratiques de « bio », car pour les précurseurs des années 1970, il fallait définir ce contre-modèle face à la déferlante productiviste.

        Le bio représente 4 % de la surface agricole nationale, il est urgent que les 96 % restant aient aussi des spécificités à valoriser.

        Dans toutes les productions, de l’élevage au maraîchage en passant par les grandes cultures ou l’arboriculture, ces précurseurs ont fait face aux moqueries des voisins, des chambres d’agriculture, du syndicalisme, des industriels des phytosanitaires, des coopératives, voire de leurs propres parents. Le respect du sol et de la Vie les motivait, bio signifiant vie en grec et biologique signifiant qui aime la vie. Nous leur devons beaucoup. Ils ont ouvert la voie aux initiatives prises aujourd’hui un peu partout en France.

        L’agriculteur est en charge d’un patrimoine extraordinaire : la terre. Il travaille un bien qui ne lui appartient pas réellement, si l’on considère que les animaux, les végétaux, le sol, sont un cadeau de la Vie. À travers eux, l’agriculteur peut se sentir transcendé par son rôle d’exploitant. Il touche de ses mains et agit sur ce sol et ce monde vivant. Son passage somme toute éphémère doit lui faire réaliser le privilège et les devoirs que cette planète lui accorde et lui réclame. Il se doit de la protéger, de l’enrichir, puis de la transmettre aux générations futures.

        La responsabilité de l’agriculteur n’est pas que morale, elle est aussi de protéger l’humus, les vers, qui eux-mêmes contribuent, en stockant le carbone, à la préservation du climat. Les précurseurs de l’agriculture biologique en ont eu conscience avant les autres, et comme tous les avant-gardistes, ils ont été raillés et méprisés. Pourtant, en germe, la raison était de leur côté.

        Mais, se construire dans une telle adversité les a conduits à une position les acculant à l’extrémisme. Il leur a fallu essuyer tant de coups du camp opposé qu’ils sont eux-mêmes entrés dans une logique de guerre de tranchées. Une vision trop polarisée dans laquelle l’ouverture d’esprit a perdu du terrain.

        
          Constat no 6

            99 % des cornichons viennent d’Inde

            et de Chine

          99 % des cornichons vendus en France viennent d’Inde et de Chine. Nous les consommons au vinaigre quand le reste du monde les mange dans une saumure nommée malossol. Le cornichon français n’est plus ce qu’il était. Un signe de plus de perte de diversité et d’autosuffisance nationale.

          Le cornichon appartient à la famille du concombre et se récolte en fonction de sa taille, du plus petit (extra fin) au plus gros. La plante donne des cornichons tout le long de l’année. Fragile et sensible à l’humidité, il doit être cueilli à la main, comme le raisin, et taillé de même. Ces coûts de production ont amené Unilever, propriétaire depuis 1999 d’Amora-Maille, à délocaliser la production de la Bourgogne à l’Inde, tout en conservant pour le moment une usine de transformation en France. Même scénario pour l’autre entreprise française Reitzel, propriétaire de deux usines en France, qui a délocalisé ses productions de cornichons en Inde, dans le Karnataka dont la capitale est Bangalore.

          Les tout derniers producteurs français sont la famille Jeannequin, qui commercialisent leurs cornichons sous la marque « Maison Marc ». On ne trouve ces merveilles garanties sans chimie, sans pesticides ni conservateurs que dans les épiceries fines.

        

        Aujourd’hui, à de rares exceptions près d’imbéciles bornés, les agriculteurs sont conscients de leur impact sur l’état des sols et des cours d’eau, sur les émissions de gaz à effet de serre, sur la souffrance animale.

        La responsabilité vient étymologiquement du latin respondere, qui veut dire répondre. Être responsable veut donc dire répondre de ses actes. Les agriculteurs se sentent responsables de leurs actes, et beaucoup se sont engagés depuis longtemps dans des démarches de respect de l’environnement ou des animaux, sans en faire étalage auprès du public.

        Les initiatives se sont succédé. Les agriculteurs biologiques ont été les pionniers, certains encore plus engagés travaillant en biodynamie, et tous refusant les engrais issus de la chimie de synthèse, favorisant les engrais d’origine végétale et animale.

        Les agricultures dites de conservation, l’agriculture paysanne, l’agriculture intégrée ou encore la permaculture sont autant de chapelles qui ont contribué à enrichir le monde agricole d’idées innovantes mais qui, à cause de leurs divergences, ont affaibli sa capacité à travailler ensemble.

        Le monde agricole ne cesse de monter les uns contre les autres. L’apogée fut sans doute atteint à la création d’une association agricole écologiste acceptant les pesticides, en 1971, qui deviendra l’association FARRE (Forum de l’agriculture raisonnée respectueuse de l’environnement) en 1993, puis le Forum des agriculteurs responsables respectueux de l’environnement en 2013, dont le but est de contribuer au développement de l’agriculture durable.

        Tous ces intervenants et contributeurs de l’avenir écologique ont été intransigeants les uns envers les autres, affaiblissant durablement l’élan nécessaire et l’image du mouvement écologiste.

        Ce chaos créatif au sein de l’écologie agricole a toutefois permis d’aboutir à une synthèse du meilleur des méthodes sous la forme d’une agriculture écologiquement intensive, théorisée par Michel Griffon lors de la leçon inaugurale de l’École supérieure d’agriculture d’Angers en 2008. Il s’agit de concevoir l’agriculture comme fédératrice, inclusive, une agriculture productive avec la nature, et non plus contre.

        Si les agriculteurs et leurs structures représentatives réussissent à se départir de leur dogmatisme, la France est à l’aube d’une forme de réveil orientant l’ensemble des agriculteurs vers un objectif commun. Il s’agit d’une approche plus complète que celle proposée par l’Irlande avec Origin Green (cf. solution consommateur no 12, p. 269), c’est une véritable mise en cohérence du secteur agricole, la réhabilitation de cet extraordinaire métier, celui qui nourrit le monde, qui entretient la nature, qui protège la biodiversité, qui assume sa responsabilité vis-à-vis des générations futures.

      

    

  

  
    
      1. Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat.

    

    
    
      2. Business France est l’agence française pour le développement international des entreprises qui assure la promotion, la prospection et l’accueil des investissements internationaux en France, en partenariat avec les collectivités territoriales.

    

    
    
      3. Forest Stewardship Council, conseil pour la bonne gestion des forêts.

    

    
    
      4. www.pomme-pinklady.com

    

    
    
      5. www.pomme-juliet.com

    

    
    
      6. www.aei-asso.org

    

    7. Une association pour le maintien d’une agriculture paysanne, ou AMAP, est un partenariat de proximité entre un groupe de consommateurs et une exploitation locale, débouchant sur un partage de récolte hebdomadaire. L’AMAP est un contrat solidaire, basé sur un engagement financier des consommateurs, qui paient à l’avance la totalité de leur consommation sur une période définie.
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